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La collaboration des forces locales
Par le Dr Ed. von Waldkirch, chef du Service de la protection antiaérienne du D. M. F.

1. — La collaboration n'est pas une simple
question d'organisation. Elle ne peut pas être
décidée d'une façon purement théorique ou d'après
une prétendue logique. Elle doit surtout se baser
sur la coordination des forces, nécessitée par un
état de faits déterminés, puis maîtrisés, suivant
les enseignements tirés de la guerre totale. Aussi
naturel que ce principe puisse paraître, l'on n'en
a pas, à certaines occasions, appliqué les suites
inévitables.

Il y a lieu de tenir compte, avant tout, des
considérations suivantes:
a) Les dégâts causés par les attaques aériennes

atteignent, directement ou indirectement, tout
le monde et ont une répercussion dans tous les
domaines de la vie, de sorte que chacun doit
contribuer à les empêcher.

b) Les mesures à prendre présument une préparation

spéciale et des connaissances particulières

dans tous les domaines. Chaque
organisme, dans sa propre sphère, est seul compétent

pour faire exécuter les mesures d'une façon
juste et rationnelle.

c) Ce principe s'applique également à un
commandant d'ensemble qui ne peut atteindre
lui-même ou disposer directement des moyens
tactiques ou techniques attribués à un
organisme en propre. Pour des considérations
d'ordre pratique, sa tâche doit nécessairement
et essentiellement se limiter à leur coordination.

d) Les tâches sont d'une telle ampleur et de
formes si multiples que si des conflits de
compétence surgissent entre divers organismes, ils
auront un caractère plus négatif que positif;
en d'autres termes, chacun d'eux devra plus

souvent requérir l'aide des autres organismes
qu'il n'aura à déplorer leur immixtion
éventuelle.

2. — Toutes les questions relevant de la
collaboration ne datent ni d'aujourd'hui, ni du temps
de la mobilisation de 1939. Elles furent discernées
bien avant cette date, puis examinées dans leurs
détails et réglées dans leurs grandes lignes. Il
importe de l'exprimer clairement, car il arrive
encore souvent que certaines personnes qui, de

par leur situation administrative ou militaire, ne se

sont occupées que pour la première fois actuellement

de ces questions, pensent et disent à tort que
tous ces problèmes sont restés jusqu'à présent
totalement ignorés et non résolus.

Dès ie début et déjà lors des travaux préparatoires

des années 1933 et 1934, il était clair que la
protection antiaérienne ne devait pas être
examinée uniquement pour elle-même, mais, au
contraire, qu'elle devait établir une liaison avec les

administrations et les offices existants. Ce devait
être le cas, en premier lieu, avec la municipalité.
Cette liaison est assurée et continue de l'être, bien
entendu, par la commission locale de protection
antiaérienne (règlement de service 1941, chiffre
11). La liaison avec la police locale et le corps des

sapeurs-pompiers de l'endroit fut effectuée par la
mise à disposition de la protection antiaérienne de
certains de leurs membres qui formèrent ainsi le

noyau des services correspondants.
Le premier règlement de service de la protection

antiaérienne du 15 avril 1937 fixe, de façon
déjà identique à celle d'aujourd'hui, les rapports
avec les instances locales dé commandements
militaires. Il fut étudié et mis au point d'entente
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